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1. Developpement de la legislation turque relative a la limita-
tion des loyers et du droit de resiliation. 

En Turquie, depuis l'entree en vigueur du CO en 1926 jusqu'aux 
debuts de la seconde guerre mondiale, les parties dans un contrat 
de bail pouvaient determiner librement le montant des loyers, sous 
reserve des dispositions legales concernant la lesion et les vices 
de la volonte. Bien que la Turquie n'ait pas participe â la guerre, 
les effets de celle-ci se firent sentir immediatement sur son eco-
nomie. C'est pourquoi on adopta, en 1940, la Loi de «protection 
nationale» qui accordait de larges pouvoirs au Gouvernement pour 
reglementer la vie economique du pays par des decrets. Parmi les 
mesures prevues par cette loi se trouvaient egalement le blocage 
des loyers aux cours de 1939 (art. 30) et la limitation du droit de 
resiliation. 

Dans les annees suivantes, quatre lois successives ont apporte 
certaines majorations aux loyers bloques et ont reconnu un droit 
de reprise aux bailleurs dans certains cas limites. La derniere de 
ces lois, edictee en 1947, a meme admis la liberte de determination 
des loyers des immeubles construits ou essentiellement modifies 
apres la date precitee. En faisant ce premier pas vers la liberte 
contractuelle, on pensait que les effets de la guerre disparaîtraient 
peu a peu et que la possibilite de fixer librement les loyers encoura-
gerait la construction d'immeubles neufs. Par la süite, la Loi no. 
6084, entree en vigueur en 1953, envisageait une majoration de 
100 % pour les loyers relatifs aux locaux d'habitation et de 200 
% pour ceux â l'usage professionnel, par rapport aux loyers de 1939; 
d'autre part, elle prevoyait une liberte complete dans la fixation 
des loyers â partir de 1955. Toutefois, une telle liberte a ete consi-

* Rapport pr£sent£ â la quatriöme Semaine Juridique Turco-Suisse. 
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deree inopportune pour divers motifs. En effet, devant l'accroisse-
ment rapide de la population, l ' immigration continue vers les 
grandes villes, la division des familles en plus petites unites, les 
changements des conceptions sociales necessitant l 'amelioration de 
l 'habitat, malgre la politique d'encouragement du Gouvcrnement, 
la ccnstruction de bât iments neufs n'atteignait pas un r o m b r e suf-
fisant pour repondre aux besoins. En outre, on craignait que l'aug-
mentation des loyers laisses libres, n 'entraîne une hausse des prix 
dans d'autres secteurs de l'economie. Enfin, il fallait supprimer 
l'inegalite existant entre les proprietaires des imrneubles construits 
avant et apres 1947, les derniers n 'etant soumis â aucune restriction 
dans la determination des loyers. Ainsi, la Loi sur les baux immo-
biliers, edictee en 1955, a de nouveau bloque les loyers, en principe, 
aux cours de 1953 et continue de limiter le droit de resiliation du 
bailleur. 

2. Domaine d'application de la Loi sur les baux immobiliers 
(LBI) et ses dispositions concernant la limitation des loyers. 

La LBI ne s'applique qu'aux immeubles locatifs couverts, se 
trouvant â l ' interieur des limiies d'une commune ou dans un port 
ou dans un endroit possedant une station de ehemin de fer (art. 
1). Par consequent, le bail des terrains, champs et jardins sur les-
quels il n'existe aucun bâtiment ainsi que le bail des bâtiments si-
tues dans les villages ne dependant pas d'une municipalite, sont 
soumis aux dispositions du CC. D'apres la Cour de Cassat ion ' , 
la location des constructions ınobilieres au sens de l 'art. 654 du CC 
turc (art. 677 du CC suisse), entre dans le domaine d'application 
de la LBI. Par contre, les logements officiels destines par l 'Etat aux 
fonetionnaires ne tombent pas sous le coup de cette loi2 . 

Les articles 2 et 3 de la LBI contenaient des restrictions rela-
tives a la determination des loyers des immeubles soumis â cette 
loi. D'apres ces restrictions, on pouvait distinguer quatre categories 
des loyers : 

a) Loyers determines avec une majoration apportee aux lo­
yers courants de 1939. 

Les loyers des immeubles construits et donnes en location 
avant 1939, etaient determines en apportant aux loyers effectifs de 

' Chambres civiles reunies, 16.10.1968, E. 968-4-207/K. 693, RKD (Recueil of-
ficiel des arrets), 1969, no. 3, pp. 67-70. 

2 Chambres civiles reunies, 5.6.1963, E. 6-80/K. 39; 11.3.1964, E. 806-D. 6/K. 
202, S. Olgaç, Kira parasını tesbit ve tahliye dâvaları, İstanbul 1968, II, 
nos. 1-3. 
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1939 une majoration de 200 % pour les locaux d'habitation et de 
400 % pour les locaux a usage professionnel. Si les immeubles 
construits avant 1939 avaient ete loues apres cette date, les com-
missions municipales determinaient ce qu'aurait ete leur loyer de 
1939 par voie d'analogie avec les immeubles similaires; ensuite, on 
appliquait la majoration de 200 ou 400 % selon la nature de l'im-
meuble en question. 

b) Loyers determines d'apres les dispositions de la Loi rela-
tive â l'impöt sur les bâtiments. 

C'etaient les loyers des immeubles construits entre 1940 et 
1947. Pour determiner le montant de ces loyers, on calculait d'abord 
le revenu brüt des immeubles en question, conformement aux dis­
positions da la Loi relative â l'impöt sur les bâtiments; ensuite, on 
y apportait une majoration de 100 % pour les locaux d'habitation 
et de 200 % pour les locaux h usage professionnel. 

c) Loyers determines d'apres les loyers courants au 12 mai 
1953. 

Les loyers des immeubles construits apres 1947 etaient bloques 
aux montants prevus dans les contrats de bail â la date du 12 mai 
1953. Dans les cas oü l'on ne pouvait pas etablir le chiffre des lo­
yers du 12 mai 1953 ou lorsqu'il s'agissait d'immeubles donnes en 
location pour la premiere fois apres la date en question, des com-
missions municipales appreciaient le montant du loyer du 12 mai 
1953 par analogie avec les immeubles similaires qui se trouvaient 
dans le meme endroit ou quartier. 

Les loyers determines d'apres les modes de calcul exposes ci-
dessus sous les lettres (a) et (b) ne devaient en aucun cas depasser 
les loyers courants des immeubles similaires au 12 mai 1953. 

d) Loyers des immeubles qui n'ont pas de similaires. 

Ces loyers etaient determines par les commissions municipales 
d'apres l'etat actuel de l'immeuble en question et l'endroit oü ce-
lui-ci est situe. 

Ce systeme assez complique provenait de la necessite" de com-
biner diverses dispositions prevues par des lois successives. 

La Cour de Cassation3 considerait les restrictions apportees 
aux loyers comme relevant de l'ordre public et admettait une nul-

Meme Ch. civ. 31.1.1958, E. 8044/K. 579, İçt. Kül. (Recueil de jurisprudence 
turque), 1958, no. 356, p. 234. 



196 Prof. Dr. Halûk TANDOGAN 

lite partielle obligatoire pour la partie excessive des loyers depas-
sant les limites prevues par la loi. Cette jurisprudence a ete con-
firmee par l'art. 1466 du Code de Commerce de 1957 qui exclut en 
outre l'application de l'art. 65 du CO turc (art. 66 du CO suisse) em-
pechant la restitution du loyer paye en contravention aux res-
trictions legales. 

3. Dispositions de la LBI relatives â la limitation du droit de 
resiliation du bailleur. 

La LBI, afin de rendre efficace les restrictions qu'elle avait 
apportees aux loyers a, en outre, limite le droit de resiliation, du 
bailleur dans les contrats de bail â duree indeterminee; de plus elle 
a ordonne une prorogation annuelle des contrats de bail a duree 
determinee tant que le locataire n'avertissait pas le bailleur par 
ecrit au moins quinze jours avant l'expiration de cette duree de son 
intention de mettre fin au contrat. Ainsi, le bailleur, qui desire 
relouer son immeuble â un prix superieur, ne peut expulser son 
locataire â la fin de la duree du bail, lorsque celle-ci est determinee 
ou en recourant â son droit de resiliation si la duree n'est pas de­
terminee. Ont un droit de maintien dans les lieux, tant qu'ils ne 
contreviennent pas aux obligations qui leur sont imposees par le 
contrat ou par la loi, d'une part, le locataire et ceux qui font mena-
ge commun avec lui dans les locaux d'habitation, et d'autre part, 
le locataire et ses heritiers qui continueront a exercer le meme 
metier ou profession, ainsi que ses associes, dans les locaux a usage 
professionnel. 

Un droit de reprise ou de resiliation n'est reconnu au bailleur 
ou au nouvel acquereur de l'immeuble que si lui-meme, son epouse 
(epoux) ou ses enfants ont besoin de l'occuper, ou dans le cas d'une 
reconstruction ou renovation importante. En outre, le bailleur peut 
intenter une action en expulsion contre le locataire qui a ete som-
me par ecrit deux fois dans une annee d'une maniere justifiee pour 
non-paiement du loyer, meme s'il avait paye sa dette dans le delai 
prevu par la sommation. D'autre part, si le locataire s'est engage 
par ecrit apres la conclusion ou la prorogation du contrat de bail â 
quitter les locaux loues pour une date determinee et s'il ne tient 
pas son engagement, le bailleur peut le faire expulser en recourant 
â l'Office des poursuites. Une renonciation faite par le locataire a 
son droit de maintien dans les lieux avant ou au moment de la con-
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clusion du contrat de bail n'est pas valable4 . Le droit de reprise est 
egalement accorde au bailleur, lorsque le locataire ou son epouse 
possede, dans les limites de la meme commune, un immeuble oü 
il peut se loger convenablement. 

Enfin, le bailleur peut invoquer les causes d'extinction du bail 
prevues par le CO dans la mesure oû elles sont conciliables avec 
les buts de la LBI. On admet ainsi le droit de resiliation du bailleur 
aux cas oü le 'locataire est en demeure de payer le loyer (art. 260 
du CO turc; art. 265 du CO1 suisse) ou est en faillite (art. 261 du CO 
turc; art . 266 du CO suisse) et en d'autres cas oü le locataire n'ob-
serve pas certaines de ses obligations contractuelles ou legales (art. 
256 al. I I du CO turc; art . 261 al. I I du CO suisse)5 . La question de 
savoir si le bailleur peut resilier le contrat pour des justes motif s 
est controversee dans la doctrine6 ; mais la Cour de Cassation a 
repondu d'une façon affirmative a cette question7 . 

4. Annulation des articles 2 et 3 de la LBI relatives aux res-
trictions des loyers par la Cour Constitutionnelle. 

La Cour Constitutionnelle, par son arret du 26 mars 19638, a 
abroge les articles 2 et 3 de la LBI, en considerant que les res-
trictions qu'ils contenaient, portaient atteinte a la substance du 
droit de propriete. Or, l'art. 36 de la Constitution turque admet 
la limitation du droit de propriete dans l 'interet public par voie 
legislative. Toutefois, le droit de propriete etant un droit fonda-
mental, en vertu de l'art. 11 de la Constitution, meme une limi­
tation legale edictee dans l'interet public ne doit pas por ter at­
teinte a la substance de ce droit. Selon la Cour Constitutionnelle, 
«tant que dans nötre pays la penurie d'immeubles locatifs continue, 
le legislateur est autorise a reglementer les loyers et a poser des 
restrictions dans ce domaine a condition de ne pas porter atteinte 
â la substance du droit de propriete et cette intervention legale 
peut etre consideree comme d'interet public». 

4 Pour la jurisprudence de la Cour de Cassation cf. nötre Traite sur les 
rapports d'obligations particuliers (la partie speciale du droit des obliga­
tions) (Borçlar Hukuku, Özel Borç münasebetleri), Ankara 1969, t. Ier, pp. 
390-391. ı 

5 Cf. nötre Traite sur la partie speciale du droit des obligations, pp. 403-408, 
413-414, 356, 402403. 

6 Cf. nötre Traite sur la partie speciale des obligations, pp. 419-420. 
'Chambres civiles reunies, 11.12.1968, E. 968-6-593/K. 826, Ank. Baro Der. 

(Revue du Barreau d'Ankara) 1969, pp. 93-94. 
s E. 3/K. 67, RG. (Journal officiel) 31.5.1963, no. 11416. 
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La Haute Cour a juge" ensuite, par les motifs suivants, que le 
blocage des loyers aux cours de 1953 n'etait plus conforme a l'inte-
ret public et portait atteinte a la substance du droit de propriete : 

a) Depuis 1953, les conditions economiques se sont conside-
rablement transformees. Le coût de revient des constructions, les 
frais d'entretien et d'administration ont augmente d'une façon sen-
sible; la valeur d'achat de la monnaie turque a diminue en raison 
de la devaluation; les impots sur les bâtiments ont subi des majo-
rations. Bien que les mesures de restriction prises par le Gouverne-
ment dans les autres secteurs aient ete supprimees, le blocage des 
loyers continue a etre maintenu. Les proprietaires des immeubles, 
malgre la hausse de la valeur de ceux-ci, ne peuvent en tirer un re-
venu normal. «Cette situation a engendre dans la repartition des 
revenus un changement qui est â l'avantage des locataires et au 
detriment des proprietaires. Ce resultat est contraire au principe 
de l'egalite des citoyens dans leurs droits et leurs obligations. Si 
la loi permettait un ajustement des loyers en tenant compte de la 
hausse des prix d'une maniere conforme a la justice et aux exigences 
economiques, un tel resultat pourrait etre evite». 

b) D'autre part, les commissions municipales n'ont pas 
toujours fait un bon usage du pouvoir d'appreciation qui leur est 
reconnu dans la determination des loyers; car, il n'existait pas de 
criteres precis sur lesquels cette appreciation pouvait etre fondee. 
D'ailleurs, il n'etait pas toujours possible de trouver des immeubles 
similaires â ceux dont le loyer etait â determiner. Parfois, le loyer 
d'un immeuble similaire, fixe exceptionnellement a un prix tres bas 
ou tres haut, conduisait a des analogies erronees. Ces resultats, 
contraires â la justice et a l'egalite, causait un profond malaise 
parmi les proprietaires d'immeubles, ce qui affectait aussi les au­
tres citoyens. C'est pourquoi on ne pouvait plus admettre que les 
restrictions prevues par les articles 2 et 3 de la LBI etaient d'in-
teret public. 

5. Arret d'unification de jurisprudenoe qui permet aux tri-
bunaux de determiner les loyers en se fondant sur l'art. 
1 du CC. 

a) Probleme qui a donne lieu a un arret d'unification de ju-
risprudence. 

Une fois les articles 2 et 3 de la LBI abroges par la Cour Cons-
titutionnelle, il etait tout naturel que les parties puissent deter-
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miner librement la montant du loyer dans les contrats de bail 
conclus apres l 'entree en vigueur de l 'arret d'annulation. D'autre 
part , il etait hors de doute que les loyers, prevus dans les contrats 
conclus avant l'entree en vigueur de l 'arret en question, seraient 
maintenus jusqu'â l'expiration de la duree de ces contrats . Mais 
la question se posait de savoir, si le bailleur pouvait demander la 
revision du loyer, dans les contrats â duree determinee qui, malgre 
l'expiration de cette duree sont proroges en vertu de l 'art. 11 de la 
LBI; or, selon cet article qui n'a pas ete annule par la Cour Consti­
tutionnelle, «le contrat de bail est repute proroge d'une annee sous 
les memes conditions, lorsque le locataire ne signifie pas par ecrit 
son intention de le resilier au moins quinze jours avant l'expiration 
de sa duree». D'autre part , l 'art. 9 de la LBI qui n'est pas annule 
non plus, prescrit qu' «on ne peut modifier les contrats de bail au 
detriment du locataire, etant reservûes les dispositions de cette loi 
relatives â la determination des loyers». En par tant de ces deux 
dispositions, differentes Chambres de la Cour de Cassation ont 
rendu des arrets contradictoires sur la question d'augmentation 
des loyers pour les nouvelles periodes de prorogation des contrats 
de bail. II fallait alors qu'un arret d'unification de jurisprudence 
soit rendu par la reunion de toutes les Chambres civiles auxquelles 
se joignent la Chambre commerciale ainsi que la Chambre de pour-
suites pour dettes et faillite. < 

b) Arret d'unification de jurisprudence admettant une lacune 
dans la loi en ce qui concerne la determination des loyers. 

L'arret d'unification de jurisprudence du 18 novembre 19649, 
rendu pour resoudre le probleme expose ci-dessus, considere que 
les articles 9 et 11 de la LBI qui ne se trouvent pas annules, sont 
des dispositions edictees en tenant compte du fait qu'il existe une 
limitation pour les loyers. Or, cette limitation etant determinee par 
les articles 2 et 3 de la LBI, apres l 'abrogation de ces dispositions 
une lacune s'est pröduite sur la maniere de savoir comment cette 
limitation sera effectuee. La Cour Constitutionnelle a considere que 
cette lacune etait d^ nature â menacer l 'ordre public. C'est pourquoi 
elle a deride que son arret d'annulation n'entrerait en vigueur que 
six mois apres et elle a averti, conformement â l'art. 50 al. I I I de 
la Constitution, les presidents des assemblees legislatives, ainsi que 
le Gouvernement de la gravite de la situation pour qu'ils prennent 
entretemps les mesures necessaires. 

' E . 2/K. 4, RG. 27.11.1964, no. 11867. 



200 Prof. Dr. Halûk TANDOĞAN 

Toutefois, les assemblees legislatives n'ayant pas comble en-
core la lacune qui s'est presentee, d'apres la Cour de Cassation, ce 
sont les tribunaux qui doivent le faire en se fondant sur l'art. 1 du 
CC et en jugeant selon les regles qu'ils etabliraient s'ils avaient â 
faire acte de legislateur. La haute Cour estime qu'on ne saurait 
poser ici une regle en vertu de laquelle le bailleur pourrait fixer 
librement le montant du loyer qu'il demande. Si l'on accordait un 
tel pouvoir au bailleur, celui-ci, lorsqu'il veut obliger son locataire 
a vider les lieux, lui demanderait un loyer excessif; ainsi, l'applica-
tion des dispositions de la LBI restreignant le droit de resiliation 
şerait rendue illusoire, tandis que cas dispositions ne sont pas 
touchees par l'arret d'annulation. 

On ne peut admettre non plus que les loyers anciens soient 
maintenus, meme pour les nouvelles periodes de prorogation com-
mencees apres l'entree en vigueur de l'arret d'annulation. L'art. 9 
de la LBI qui interdit toute modification des conditions de bail 
contre les interets du locataire, reconnaît toutefois une exception 
pour les dispositions legales concernant la determination du loyer. 
Du reste, le maintien des anciens loyers aurait conduit a preserver 
une situation qui avait ete qualifiee d'anticonstitutionnelle. 

II n'est pas question non plus de reconnaître un effet retro-
actif â l'arret d'annulation; car, il s'agit de determiner le montant 
des loyers relatifs aux nouvelles periodes de prorogation qui com-
mencent apıes l'entree en vigueur de cet arret. La prorogation du 
contrat de bail n'empeche pas l'application de l'art. 9 de la LBI qui 
reserve la possibilite de reviser le loyer; or, puisqu'il ne reste plus 
dans la loi des dispositions concernant la limitation du loyer, le 
contrat proroge şerait renouvele avec la limitation que le juge ef-
fectuera, â la süite d'une action en constatation ou en paiement du 
loyer, intentee par le bailleur. 

Au su jet de la nature de l'action en determination du loyer, 
la Cour de Cassation s'exprime de la maniere suivante10: «L'action 
en constatation de droit est l'avant-coureur de l'action en paiement. 
Si une action en paiement ne peut etre intentee, parce que les con­
ditions qu'elle implique ne sont pas encore realisees, on peut en 
lieu et place de cette action intenter une action en constatation de 
droit, ayant 1'autorite de la chose jugee quant au rapport juridique 

10 Cf. İlhan E. Postacıoğlu, L'evolution de la jurisprudence turque en matiere 
d'actions en constatation de droit, Annales de la Faculte de droit d'Istan-
bul, t. XVII, nos. 26-28 (1967), pp. 521 et sv., en particulier p. 524. 
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qui va etre invoque dans l'action en paiement qui sera intentee â 
l'avenir. Cette action en constatation aura alors pour but de pre-
parer l'action en paiement du loyer qui sera ulterieurement inten­
tee et dont les conditions ne sont pas actuellement realisees». 
Lorsque le bailleur a choisi la voie d'action en constatation et qu'il 
'a obtenu gain de cause, il peut ensuite mettre en demeure le loca-
taire qui ne veut pas payer le loyer determine par le juge et resilier 
le contrat conformement â l'art. 260 du CO (art. 265 du CO suisse). 
Mais s'il n'entend pas resilier le contrat, le bailleur n'est pas oblige 
de proceder prealablement par l'action declaratoire; il peut action-
ner le locataire en paiement du loyer qui sera fbce au cours de la 
meme action. 

6. Modes de determiner des loyers par les tribunaux. 

a) Principe du loyer courant. 

D'apres l'arret d'unification du 18 novembre 1964, «le juge qui 
procede â la limitation du loyer conformement â l'art. 1 du CC, 
tiendra compte du loyer courant de l'immeuble en question, evalue 
par les experts. En vertu d'une regle generale du droit des obli-
gations, lorsque dans les contrats synallagmatiques, l'etendue de 
l'une des obligations reciproques des parties n'est pas determinee 
par celles-ci, cette etendue sera fixee par le tribunal sur la base 
du prix courant. Notammeht si le prix dans un contrat de vente, 
le loyer dans un contrat de bail, le salaire dans un contrat de tra-
vail ne sont pas fixes, ils seront determines par le juge d'apres le 
prix, le loyer ou le salaire courants. La jurisprudence constante de 
la Cour de Cassation est orientee dans cette voie». L'arret d'uni­
fication essaie ainsi d'eviter une eventuelle objection consistant â 
dire que les essentialia d'un contrat ne peuvent pas etre completes 
par le juge. II ajoute encore que «le contrat dont la clause concer-
nant le loyer est revisee par le juge, est un contrat renouvele par 
la prorogation sous les conditions prevues aux articles 9 et 11 de la 
LBI et que l'existence juridique de ce contrat n'est plus discutable». 

, L'arret d'unification pose les principes suivants en ce qui con-
cerne la determination du loyer courant: «Le loyer courant est une 
contreprestation prevue dans les contrats conclus sous les circons­
tances normales; c'est pourquoi le loyer convenu dans les contrats 
passes sous les circonstances extraordinaires ou partioulieres ne 
peut pas constituer une base pour fixer le loyer courant. Les con­
trats renfermant un loyer qui depasse le revenu normal que le capi-
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tal immobilier doit apporter selon les regles de 1 economie, doivent 
etre consideres comme des contrats conclus sous des conditions 
particulieres. Ainsi les contrats signes par des personnes qui sont 
pretes a tout sacrifice afin d'habiter un certain lieu ou d'y ouvrir 
un commerce, ne peuvent pas servir de base de comparaison pour 
la limitation du loyer». 

La troisieme Chambre çivile de la Cour de Cassationu a ap-
porte encore certaines precisions â la notion de loyer courant. Se­
lon la jurisprudence de cette Chambre, «le cours ordinaire des loyers 
est le cours atteint par les loyers convenus dans les contrats de bail 
qui sont conclus d'une façon reguliere et durable dans un milieu 
determine. Par consequent, il n'est question d'un cours or­
dinaire que s'il s'agit des loyers etablis depuis une certaine duree 
et admis generalement par les bailleurs et locataires... Les loyers 
consentis librement dans le meme bâtiment pour les chambres ou 
appartements simi'aires apres l'abrogation des restrictions des ar-
ticles 2 et 3 de la LBI, ne peuvent pas toujours etre pris en conside-
ration comme l'expression du loyer courant; car des facteurs 
comme la solvabilite du locataire ou les relations d'amitie qui le 
lient au bailleur, peuvent influer sur le montant du loyer. D'autre 
part, les loyers des annees precedentes ne constituent pas toujours 
une base suffisante pour fixer k s loyers actuels; car entretemps 
des changements peuvent intervenir dans les charges fiscales impo-
sees aux bailleurs ou dans la vakur d'achat de la monnaie, ou dans 
les conditions economiques et sociales de l'endroit oü l'immeuble 
est situe. En outre, les frais de construction des nouveaux bâti-
ments, la nouveaute de ceux-ci, les facilites assurees par les instal-
lations modernes dont ils sont munis (telles que ascenseur, chauf-
fage central, climatisation) jouent un role sur le montant du loyer. 
Par consequent, les loyers payes par les locataires des anciens 
bâtiments ne fournissent pas un critere definitif pour les loyers 
des bâtiments neufs; toutefois, ils peuvent donner aux experts une 
idee du niveau auquel les loyers se sont etablis dans la region en 
question». Le juge determine d'office l'epoque dont le loyer courant 
sera pris en consideration K. 

II n'est pas permis de considerer comme une base de compa­
raison les montants des loyers fixes par les commissions municipa-

» 14.11.1967, E. 5359/K. 5740; E. 5357/K 5738; 23.11.1967, E. 7298/K. 6008; E. 
7294/K. 6006, Olgaç, I, p. 81 note 22, pp. 93-95. 

"Cass. Chambres civiles reunies, 25.1.1969, E. 68-3-811/K. 72, Ank. Baro Der 
1969, p. 330. 
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les avant l'annulafion des articles 2 et 3 de la LBI; car la Cour 
Constitutionnelle a justement abroge les dispositions en question, 
considerant que les cours sur lesquels ces loyers etaient fondes, 
n'etaient plus conformes a la justice et â l'egalite 13. 

Les loyers obtenus aux encheres publiques de location, peuvent 
etre pris en consideration comme l'expression du loyer courant a 
moins qu'il ne s'agisse d'encheres frauduleuses ou que l 'adjudicataire 
n'ait surencheri â cause d'un besoin indispensable14. 

II n'est pas necessaire de chercher des immeubles tout â fait 
similaires â l 'immeuble qui fait l'objet de l'action en constatation, 
ou situes exactement au meme endroit que celui-ci, pour determi-
ner le loyer courant; il suffit de trouver des immeubles que presen-
tent plus ou moins une ressemblance avec l 'immeuble en question 
et de faire les comparaisons necessaires entre leurs qualites res-
pectives15. 

Le juge doit recourir a un expert pour determiner le loyer 
courant1 6 . «L'expert tiendra compte de la situation des locaux 
loues de l ' importance economique, commerciale et industrielle de 
l'endroit ou ils se trouvent et du fait qu'il sont situes dans un 
quart ier residentiel... Les dimensions des locaux loues, la maniere 
dont ils sont divises, leurs dependances et toutes leurs qualites 
qui influencent le loyer doivent etre indiques dans le rapport d'ex-
pertise auquel doit etre ajoute, si possible, un simple croquis. En 
examinant tous ces facteurs, le loyer courant de la periode pour 
laquelle on est autorise a faire une constatation, doit etre evalue» ". 

b) Determination des loyers lorsqu'en vue de fixer le loyer 
courant on ne trouve pas des immeubles similaires donnes en lo­
cation. 

Toujours selon l 'arret d'unification de jurisprudence du 18 
novembre 1964, «le loyer sera evalue par un expert conformement 
aux regles de l'economie et a l'equite, si l'on ne peut trouver des 

» Cf. Olgaç, I, p. 82-83. 
"Cass. 3eme Ch. civ. 29.6.1967, E. 4666/K. 3809, Olgaç, II, no. 16; Chambres 

civiles reunies, 28.9.1968, E. 966-3-1637/K. 646, Ank. Baro Der. 1969, p. 70. 
,5Cass. Chambres civiles reunies, 27.4.1968, E. 1967-4-287/K. 289, RKD, 1968, 

pp. 177-180. 
16Cass. 3eme Ch. civ. 3.4.1967, E. 2134/K. 1642, Olgaç, II, no. 10; Chambres 

civiles reunies, 28.9.1968, E. 1966-3-1637/K. 646, Ank. Baro Der. 1969, pp. 70-71. 
" Cass. 4eme Ch. civ. 14.4.1966, E. 8439/K. 4490, Ank. Baro Der. 1968, p. 908. 
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contrats de bail relatifs aux immeubles similaires, qui serviront de 
base pour etablir le loyer courant». 

La jurisprudence constante de la troisieme Chambre çivile de 
la Cour de Cassation18 demontre la voie suivante aux experts qui 
fixeront le loyer d'un immeuble conformement aux regles de l'eco-
nomie : 

aa) S'il existe des cours etablis en ce qui concerne la valeur 
de transaction des immeubles similaires, on evaluera d'abord, se-
lon ces cours, la valeur venale de 1'immeuble dont on fixera le 
loyer, etant entendu que les cours de l'annee dans laquelle le loyer 
revise entrera en vigueur seront pris en consideration. Ensuite, le 
dixieme de cette valeur sera tenu comme l'equivalent du loyer an-
nuel et son centvingtieme comme l'equivalent du loyer mensuel. 

bb) Si l'on ne peut pas etablir les prix courants des immeubles 
similaires, on fbcera, d'abord, la valeur des locaux loues, calcule 
selon les prix evalues par metre carre de terrain et par metre 
carre de construction; ensuite, le dbrieme de cette valeur sera admis 
comme l'equivalent du loyer annuel et son centvingtieme comme 
l'equivalent du loyer mensuel. 

Ces modes d'evaluation du loyer sont fondes sur les motifs 
suivants : «La construction des bâtiments en vue de les louer com­
me locaux d'habitation ou comme des locaux a usage professionnel 
est une sorte d'investissement du capital. Comme tout autre in-
vestissement, la location d'un immeuble doit assurer un revenu 
raisonnable et ce revenu ne doit pas etre inferieur aux taux d'interet 
reconnu pour les bons d'Etat et pour les comptes de depot â terme 
ouverts aupres d'une banque. 

L'art. 297 de la Loi sur la procedure fiscale, prescrit que la 
valeur courante d'un bâtiment ne peut pas etre inferieure au de-
cuple du loyer annuel qu'il aurait apporte s'il etait donne en lo­
cation. Par consequent, le loyer annuel d'un bâtiment correspond 
au moins au dixieme du capital investi dans ce bâtiment. Si l'on 
deduit de la somme qui equivaut au dixieme du capital ainsi investi 
les impöts et taxes, les frais de reparation relatifs au bâtiment en 
cıuestion, ainsi que les interets des sommes empruntees pour le 
faire construire, on verra que le loyer annuel net ne constitue pas 
le dixieme du capital, mais atteint seulement le 6 % de celui-ci, ou 
meme un chiffre un peu plus bas. D'ailleurs, le Projet de Loi sur 

ıs 14.11.1967, E. 5359/K. 5470; E. 5357/K. 5738; 23.11.1967, E. 7298/K. 6008, 01-
gaç, I, pp. 94-95. 
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les baux immobiliers, prepare par une Commission d'experts et pre-
sente par le Gouvernement a l'Assemblee Nationale en 1963 apres 
l'abrogation des articles 2 et 3 de la LBI, part des raemes principes. 

La troisieme Chambre çivile estime qu'on doit apporter des 
correctifs au loyer annuel fixe comme le dixieme de la valeur 
courante du bâtiment en tenant compte de l'existence de l'ascenseur 
et du chauffage central, de la hauteur des etages, du fait que les 
locaux se trouvent en façade, au milieu ou a l'arriere de rimmeuble, 
de la vue et de la lumiere; on peut ainsi diminuer ou augmenter le 
loyer de base. Selon les circonstances du cas particulier, on peut 
encore effectuer une reduction ou une augmentation equitable sür 
le montant du loyer evalue conformement aux regles de l'economie. 

En vertu d'un arret plus recent des Chambres civiles reunies19, 
lorsqu'il s'agit d'evaluer le loyer selon les regles de l'economie, il 
faudrait le faire de maniere a assurer au bailleur une rente raison-
nable; apres avoir calcule la quote-part de la valeur du terrain et 
de la construction qui echoit â la partie de rimmeuble dont le loyer 
sera fixe, on devrait rechercher quelle şerait la rente raisonnable 
d'un tel capital investi dans les immeubles; ce faisant, on devrait 
tenir compte des impöts et des autres frais qui incombent au 
bailleur. Le montant ainsi fixe ne devrait etre ni plus haut que le 
revenu des capitaux investis dans d'autres secteurs, ni plus bas 
que celui-ci, de sorte que les capitaux susceptibles d'etre affectes 
aux immeubles locatifs ne se deplacent pas dans d'autres secteurs 
et que la construction de nouveaux bâtiments ne s'arrete pas. 
Ainsi cette jurisprudence semble s'eloigner de la methode rigide 
s'inspirant de la Loi sur la procedure fiscale et consistant a fixer 
le loyer annuel comme le dixieme de la valeur des locaux loues. 

c) Determination du loyer en cas de location meublee. 
En vertu de l'art. 4 al. I de la LBI, «le montant du loyer des 

locaux meubles, determine d'apres les dispositions de cette loi, peut 
etre majöre pour les meubles au maximum de 20 % de leur valeur 
evaluee par les commissions municipales; toutefois, la majoration 
ainsi effectuee ne doit pas depasser le montant du loyer annuel». 

La Cour Constitutionnelle a decide20 que cette disposition 
n'etait pas inconstitutionnelle. Par consequent, les articles 2 et 3 de 
la LBI etant abroges, c'est le loyer fixe par les tribunaux qui sera ma­
jöre conformement a l'art. 4 al. I de la LBI, en cas de location 

w 30.3.1968, E. 967-4-964/K. 217, ist. Baro Der. 1968, pp. 212-214. 
»14.9.1965. E. 63-127/K. 6547, Olgaç, II no. 118. 
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meublee. D'autre part, les commissions municipales, pour evaluer 
la valeur des meubles, agiront comme des experts nommes par le 
tribunal sur une decision de celui-ci21. En effet, ces commissions, 
qui ne sont plus autorisees â determiner les loyers par l'abrogation 
des articles 2 et 3 de la LBI, gardent leur pouvoir en ce qui concerne 
l'appreciation de la valeur des meubles. 

L'art. 4 al. II de la LBI accorde au bailleur «le droit de re-
prendre ses meubles en partie ou en totalite, â l'expiration de la 
duree du bail, a condition d'en avertir le locataire par ecrit un mois 
a l'avance; en cas de reprise des meubles la majoration correspon-
dante sera supprimee». 

d) Incidence des modifications des prbc de combustibles sur 
le montant du loyer.-

Selon l'art. 5 de la LBI, «le montant de l'incidence des modifi­
cations des prbc des combustibles sur les loyers des immeubles 
ayant le chauffage central est determine et publie par le Gouverne-
ment». 

La Cour Constitutionnelle ^ a egalement rejete l'allegation de 
l'inconstitutionnalite de cette disposition; elle estime que les articles 
4 et 5 de la LBI contiennent des dispositions qui sont prevues pour 
sauvegarder le principe de la limitation des loyers; sous pretexte 
d'apporter des meubles ou d'assurer le chauffage, ce principe ne 
doit pas etre detourne. 

II est â noter toutefois que depuis le Decret du 25 janvier 1958 
concernant l'incidence des prix du charbon sur les loyers, le Gou-
v'ernament n'est pas intervenu en cette matiere. Pourtant, d'une 
part, les prix du charbon ont augmente sensiblement depuis cette 
date et les prix des autres combustibles ont egalement subi des 
hausses. On admet dans la doctrine23 que les tribunaux doivent 
determiner les frais de chauffage d'une façon distincte du montant 
du loyer, chaque fois qu'on le demande. 

7. Possibilite d'intenter une action en constatation du loyer 
par l'un des contractants lorsqu'il s'agit d'un contrat de 
bail conclu apres l'entree en vigueur de l'arret d'annulation 
de la Cour Constitutionnelle. 

L'arret d'unification de jurisprudence du 18 novembre 1964 que 
nous avons expose plus haut, envisageait la possibilite d'intenter 

21 Cf. Olgaç, I, pp. 127-128. 
22 Cf. l'arret precite â la note 20. 
23 Cf. Olgaç, I, p. 129. 
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une action en constatation du loyer en rapport avec les contrats 
conclus ou proroges avant le 26 septembre 1963, date d'entree en 
vigueur de l'arret de la Cour Constitutionnelle annulant les articles 
2 et 3 de la LBI. II ne se prononçait pas sur les loyers librement 
consentis dans les contrats conclus apres la date en question. Un 
autre arret d'unification de jurisprudence du 21 novembre 196624, 
a reconnu au bailleur le droit d'intenter une action en constatation 
du loyer visant la revision du loyer consenti dans les contrats con­
clus apres le 26 septembre 1963, revision qui şerait valable pour 
la nouvelle periode de prorogation legale du bail. Cet arret repose 
sur les motifs suivants : 

«Les contrats de bail conclus apres le 26 septembre 1963 sont 
egalement soumis aux dispositions de la LBI qui ont echappe a 
l'annulation et qui impliquent une limitation des loyers. Par conse-
quent, la lacune de la loi relative a la maniere d'effectuer cette 
limitation doit etre aussi comblee par le juge en ce qui concerne les 
contrats en question. Le consentement du bailleur au montant du 
loyer ne le lie que pour la duree prevue du contrat de bail. Le droit 
du bailleur de demander l'evacuation des locaux loues a l'expiration 
de la duree du bail etant limite, il ne şerait plus conforme a sa vo-
lonte de le lier par l'ancien montant du loyer pour les periodes de 
prorogation legale. Une telle obligation aboutirait en meme temps 
au blocage des loyers sur les cours anterieurs, differemment pour 
chaque contrat de bail; or, cette solution porterait atteinte a la 
substance du droit de propriete. Pour cette raison, le loyer fixe 
dans les contrats de bail conclus apres le 26 septembre 1963 ne 
peut lier le bailleur que pour la duree prevue par le contrat. Le 
bailleur a le droit d'intenter contre le locataire une action en cons­
tatation et de demander la determination du loyer conformement 
aux regles de l'economie et a l'equite pour la periode de prorogation 
suivante. Toutefois, il est a presumer que le loyer fixe par le libre 
accord des volontes est en general conforme au loyer courant au 
moment de la conclusion du contrat. Pour qu'on puisse demander 
une annee apres la conclusion du contrat la determination du loyer 
relatif â la nouvelle periode de prorogation, il faudrait qu'au mo­
ment de la conclusion, le loyer ait ete fixe en dessous du cours des 
loyers normaux; sinon, on devrait expliquer les raisons qui neces-
sitent une modification du cours dans l'espace d'une annee». 

L'arret d'unification de jurisprudence du 21 novembre 1966 
n'envisage que l'action en constatation du loyer intentee par le 

*» E. 19/K. 10, Ank. Baro Der. 1967, p. 80. 
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baiîleur; toutefois, la troisieme Chambre çivile de la Cour de Cas-
sation a decide25 que dans un contrat synallagmatique, les parties 
devaient etre soumises â des conditions egales et qu'en consequence 
le locataire a aussi le droit d'intenter une telle action. Les Chanı-
bres civiles reunies26 ont confirme cette decision, en soulignant que 
les motifs juridiques et economiques pris en consideration par les 
deux arrets d'unification de jurisprudence sont valables aussi pour 
l'admission d'une action du locataire. Un autre arret de la troisieme 
Chambre çivile27 a egalement admis la possibilite pour le locataire 
de former une demande reconventionnelle en fixation du loyer sur 
un montant autre que celui demande par le baiîleur dans son action 
en constatation. Le locataire peut aussi intenter une action en cons­
tatation du loyer contre le sous-locataire28. 

8. Recevabilite de l'action en constatation du loyer et le mo­
ment â partir duquel le loyer revise entrera en vigueur. 

D'apres l'arret d'unification de jurisprudence du 21 novembre 
1966, la recevabilite de l'action en constatation du loyer ne depend 
pas d'une sommation prealable faite au locataire. Une sommation 
peut avoir de l'importance seulement du point de vue d'etablir pour 
quelle periode de prorogation le loyer revise sera applique. D'autre 
part, il n'est pas necessaire que l'action en constatation soit in­
tentee dans un delai determine precedant ou suivant l'expiration 
de la duree du bail indiquee dans le contrat. Toutefois, une action 
en constatation intentee trop tot, c'est-â-dire longtemps avant 
l'expiration de la duree du bail, peut etre rejetee â cause de l'im-
possibilite de determiner k ce moment-lâ le cours des loyers relatif 
â la nouvelle periode de prorogation legale. Ainsi, la troisieme 
Chambre çivile a estime29 qu'on devait rejeter les actions en 
constatation intentees dans la quatrieme annee d'un bail conclu 
pour vingt-cinq ans et dans la premiere annee d'un bail conclu pour 
cinq ans, en deniant au baiîleur tout interet actuel â engager de 
telles actions. En effet, dans le long intervalle qui separe l'ouver-
ture de l'action de l'expiration du bail de grands changements 

2510.4.1967, E. 1737/K. 1879, Olgaç, II, no. 72. 
26 6.4.1968, E. 967-3-189/K. 232, RKD 1968, nos. 9-10, p. 209; 20.12.1967, E. 967-3-

163/K. 634, Ank. Baro Der. 1968, pp. 290-291. 
" 28.4.1967, E. 2641/K. 2319, Olgaç, II, no. 77. 
28Cass. 3eme Ch. civ. 9.5.1967, E. 3345/K. 2611, Olgaç, II, no. 70. 
2" 22.11.1966, E. 5797/K. 7267; 4.7.1967, E. 5040/K. 3928, Olgaç, II, nos. 79 et 81. 

Dans le meme sens : Chambres civiles reunies. 11.1.1969, E. 68-4-69/K. 27, 
Son İçt. 1969, no. 259, pp. 1063-1065. 
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peuvent intervenir, concernant les facteurs economiques et sociaux 
selon lesquels le loyer courant est determine. 

L'arret d'unification du 21 novembre 1966 apporte encore des 
precisions sur le moment a partir duquel le loyer revise entrera 
en vigueur: Pour que le loyer determine par la tribunal puisse etre 
applique des le commencement de la premiere periode de proro-
gation qui süit l'ouverture de l'action, celle-ci doit etre signifiee au 
locataire plus de quinze jours avant l'expiration du bail. II suffit 
egalement que le bailleur avise dans le delai en question son loca­
taire de son intention de faire fixer le loyer courant; en ce dernier 
cas, meme si le bailleur intente l'action plus tard, le loyer determine 
par le juge sera applique des le commencement de la premiere 
periode de prorogation qui süit le preavis 30. Cette jurisprudence 
veut laisser ainsi au locataire suffisamment de temps pour faire 
les recherches necessaires en vue d'avoir une idee sur le loyer 
resultant des prix courants et pour signifier eventuellement â son 
bailleur quinze jours avant l'expiration du bail qu'il n'entend pas 
beneficier de la prorogation legale. Le juge appreciera si le delai 
accorde au locataire est suffisant, d'apres les circonstances de cha-
que cas particulier en tenant compte de la nature des locaux loues 
et de la situation personnelle du locataire. Dans le cas oü le bailleur 
intente une action en constatation, şans accorder au locataire un 
delai suffisant pour que celui-ci puisse empecher la prorogation 
legale, cette action reste recevable; cependant, le loyer ainsi fixe. 
aura effet, non pour le terme prochain, mais pour le terme sui-
vant31. 

MCass. Chambres civiles reunies, 25.5.1968, E. 968-4-165/K. 344, Ank. Baro 
Der. 1968, pp. 740-741. 

31 Pour illustrer cette jurisprudence nous empruntons â Postacıoğlu, Annales 
de la Faculte de droit d'Istanbul 1967, p. 526, les exemples suivants: Si 
le contrat de bail expire le 1er mars 1967, le bailleur peut fort bien signifier 
a son locataire dejâ le 15 janvier qu'en cas de prorogation legale d'une an-
nee il entend le garder non sur la base du loyer indique au contrat, mais 
sur le loyer qui sera fixe a la süite de l'action en constatation qu'il compte 
intenter. Le locataire aura alors toute latitude pour s'enquerir du loyer 
courant qui sera probablement fixe par les experts et, s'il ne le trouve pas 
â sa convenance, il pourra declarer sa volonte de ne plus beneficier de la 
prorogation legale. Dans ces conditions l'action intentee par le bailleur, 
meme apres le 1er mars 1967, aura la vertu de doter d'effet retroactif le 
loyer qui sera fixe, en le rendant obligatoire pour le nouveau terme com-
mençant a courir le 1er mars 1967. II en sera differemment au cas oü le 
bailleur n'aurait pas signifie sa volonte bien avant l'expiration du bail 
pour permettre a son locataire de s'opposer en temps utile a la proroga­
tion legale. Ainsi, si le bailleur a signifie" sa volonte entre le 15 fevrier et 
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9. Critiques adressees â la jurisprudence de la Cour de 
Cassation. 

Les arrets d'unification de jurisprudence de la Cour de Cassa­
tion concernant la determination des loyers, ont suscite de vives 
critiques. Nous allons examiner par la süite si elles sont justifieos : 

a) • Selon l'opinion de certains auteurs î2, l 'abrogation des ar-
ticles 2 et 3 de la LBI n'a pas laisse une veritable lacune dans la 
loi au sens de l 'art. 1er du CC; car, les lacunes visees par cet article 
se presentent lorsque le legislateur n'a pas pu prevoir un probleme 
juridique et qu'en consequence, il n'a pas apporte une solution pour 
le resoudre. L'absence de nouvelles mesures relatives a la limitation 
des loyers apres l 'arret d'annulation de la Cour Constitutionnelle 
provient d'une neglience du legislateur. Or, l'existence de lacunes 
creees par negligence ne permet pas au juge de faire acte de le­
gislateur en vue de les combler. 

Nous ne pouvons souscrire â cette critique. En effet, il n'im-
porte pas que la lacune provienne d'une negligence ou de faits qui 
ne sont pas imputables au legislateur, pour qu'on puisse appliquer 
l 'art 1er du CC33; il suffit qu'une solution juridique soit indispen-
sable et la loi n'en fournisse pas. Or, la Cour Constitutionnelle, tout 
en laissant intactes certaines dispositions de la LBI qui reposent 
sur l'idee de limitation des loyers, a annule seulement les dispo­
sitions demontrant comment cette limitation sera effectuee. Une 
solution se revele done indispensable pour determiner le mode de 
realisation de la limitation en question. Le retard apporte par le 
legislateur â edieter des preseriptions pour cette question ne dev­
ran pas empeeher les t r ibunaux de combler la lacune qui existe 
en cette matiere; si la pensee du legislateur etait de supprimer 
toute limitation relative au montant des loyers, il aurait dû abroger 
aussi les dispositions de la LBI qui ne sont pas touchees pa r l 'arret 
d'annulation de la Cour Constitutionnelle. 

le 1er mars, ou s'il a şans preavis intente l'action en constatation apres le 
15 fevrier, le loyer fixe sera valable pour le terme suivant, c'est-â-dire pour 
la periode qui commencera â courir du 1er mars 1968. 

32 Cf. Aydın Aybay, Kira meselesindeki son gelişme (Les derniers deveJoppe 
ments de la question des loyers), Milliyet Gazetesi, 18.11.1964, p. 2. 

33 Cf. Arthur Meier-Hayoz, Berner Kommentar, Artikel 1 ZGB, Nr. 283 (Be-
vvusste und unbewusste Lücken), Nr. 284 (Tatsachen- und Fahrlâssig-
keitslücken). 
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D'apres une autre opinion34 quelque peu differente, une lacune 
s'est produite non dans la loi, mais dans tous les contrats de bail 
qui existaient au moment oü l 'arret d'annulation a ete rendu; c'est 
pourquoi le juge doit combler cette lacune en completant les 
contrats en question par analogie avec l'art. 2 du CO. Nous ne pou-
vons pas partager non plus cette opinion; car la lacune dont il s'a-
git ici, ne s'est pas produite dans quelques contrats isoles, mais 
dans toute une categorie de contrats. D'ailleurs, certains juristes 
eminents3 5 soutiennent qu'en completant un contrat le juge supplee 
en realite a une lacune de la loi. Ce point de vue nous semble de-
fendable, comme dans les cas qui nous concernent, lorsqu'il s'agit 
d'enoncer des regles d'une portee generale afin de completer le 
contrat. 

b) On souligne dans la doctrine 36 que la jurisprudence de la 
Cour de Cassation, qui se base sur le critere de loyer courant ou 
de loyer usuel, peut conduire a des appreciations subjectives et 
injustes. 

Nous pensons toutefois que, meme si la determination des 
loyers es t reglementee par voie legislative, comme le preconise les 
adversaires de la reglementation de cette question par voie juris-
prudentielle, on ne pourrait pas eliminer completement les facteurs 
d'appreciation. D'ailleurs, comme nous l'avons expose plı»s haut37, 
la jurisprudence de la Cour de Cassation a essaye de poser certains 
criteres objectifs qui limiteraient la part d'arbitraire dans cette 
appreciation dans la mesure du possible. II est â noter que ces 
criteres sont empruntes au Projet de Loi sur les baux immobiliers, 
presente par le Gouvernement le 12 juillet 1963 a l'Assemblee Na-
tionale; ce Projet est devenu caduc â l 'expiration de la legislature 
et ne fut pas repris par la nouvelle Assemblee Nationale. 

c) On ne saurait nier qu'il y ait une par t de verite dans la 
critique adressee â la jurisprudence de la Cour de Cassation et 
consistant a affirmer38 qu'il existe une contradiction entre les deux 

34 Cf. Kenan Tunçomağ, Borçlar Hukuku Dersleri, II, Özel Borç İlişkileri, is­
tanbul 1967, pp. 206-207. 

35 Cf. Paul Piotet. La formation du contrat en doctrine generale et en droit 
prive suisse, Berne 1963, pp. 30-32, specialement p. 32 note 1; Kari Oftinger, 
Einige grundsâtzliche Betrachtungen über die Auslegung und Ergânzung 
der Verkehrsgeschafte, ZSR. N.F. Bd. 58 (1939), pp. 198-199; Walter Yung, 
L'interpretation suppletive des contrats, ZbJV, 1961, pp. 51-53. 

56 Aybay, l'article precite supra â la note 32. 
37 Cf. supra 6, a et b. 
38 Cf. Aybay, l'article precite supra â la note 32. 
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principes admis par cette jurisprudence, celui de la limitation des 
loyers et celui de la fixation des loyers d'apres le cours des loyers 
courants librement etabli. 

Cependant, a nötre avis, le principe pose par la Cour de Cas­
sation, salon lequel le loyer d'un immeuble ne doit pas depasser 
le revenu raisonnable des investissements immobiliers, apporte 
une certaine limite au cours libre des loyers courants. 

d) Certains auteurs estiment39 que le parallele etabli par la 
Cour de Cassation entre, d'une part, le prix de vente ou le salaire 
qui ne sont pas fixes dans le contrat et, d'autre part, le loyer qui 
sera determine pour la periode de prorogation du bail, n'est pas 
exact. La determination du loyer pour le contrat proroge, contraire-
ment aux deux autres cas precites, necessite une decision qui n'est 
pas de nature declaratoire, mais constitutive. Or, les tribunaux ne 
peuvent rendre des decisions constitutives que lorsqu'ils y sont 
expressement autorises par une disposition legale. 

A nötre avis, parfois on permet au juge d'intervenir dans un 
contrat pour le modifier, meme s'il n'existe pas une disposition 
expresse de la loi qui prevoit une telle intervention. On peut citer 
comme exemple, le pouvoir reconnu au juge de modifier confor-
mement aux regles de la bonne foi les points essentiels d'un contrat, 
en cas d'alteration profonde et imprevisible des circonstances qui 
constituent la base de ce contrat. D'autre part, par analogie avec 
les cas de nullite partielle imposee par le but de certaines limites 
de la liberte contractuellem, on pourrait egalement accorder au 
juge le pouvoir de rendre une decision constitutive pour la deter­
mination des loyers afin de satisfaire aux exigences de l'ordre pub-
lic. Du reste, il est possible de soutenir dans ce dernier cas que le 
juge se contente de declarer le loyer selon les principes etablis par 
la jurisprudence de la Cour de Cassation; en effet, la clause du 
contrat concernant le loyer n'est plus valable pour la periode de 
prorogation, si elle se revele contraire aux limitations posees par 
la Cour de Cassation; il ne s'agit done plus de la modifier. 

e) Certains adversaires de la jurisprudence de la Cour de 
Cassation affirment41 qu'il est impossible de distinguer logiquement 
les articles 2 et 3 de la LBI des autres dispositions de la meme Loi 

39 Cf. Aybay, l'article precite supra â la note 32. 
40 Cf. nötre these sur «La nullite, l'annulation et la resiliation partielles des 

contrats», Geneve 1952, pp. 86 et sv. 
4124 Cf. Kevork Acemoğlu, Kiralar (Loyers), Milliyet Gazetesi 29.3.1967, p. 2. 
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qui sont prises en consideration par la haute Cour comme base du 
principe de la limitation des loyers; â leur avis, ces dispositions 
auraient dû etre annulees en bloc. 

Nötre opinion est egalement differente â ce sujet : Precisons 
ici que la Cour Constitutionnelle et la Cour de Cassation consider-
ent comme inconstitutionnelle non la limitation des loyers, mais la 
realisation de cette limitation d'une maniere conforme aux articles 
2 et 3 de la LBI qui se trouvent annules. C'est pourquoi il est lo-
gique de ne pas annuler les dispositions de la LBI qui reposent sur 
l'idee de la limitation des loyers, mais qui ne decrivent pas le mo-
de de cette limitation. 

f) L'arret d'unification du 21 novembre 1966 qui reconnaît aux 
parties, lorsqu'il s'agit des contrats de bail conclus apres l'annu-
lation des articles 2 et 3 de la LBI, la faculte d'intenter une action 
en constatation du loyer pour les nouvelles periodes de prorogation 
legale, est tout particulierement critique. On reproche42 â cet arret 
d'avoir bouleverse la securite des locaux d'habitation et d'usage 
professionnel et d'avoir depasse la portee de l'arret d'annulation 
de la Cour Constitutionnelle. En effet, la Cour Constitutionnelle 
avait considere comme portant atteinte a la substance du droit de 
propriete, le regime des loyers fixes longtemps avant et maintenus 
şans egard a la volonte des parties malgre la transformation des 
conditions economiques. Or, la Cour de Cassation permet de revi-
ser les loyers consentis librement par les parties, şans qu'un laps 
de temps justifiant une telle revision soit ecoule. D'autre part, cette 
jurisprudence, dit-on, a des consequences pires que l'admission de 
la liberte totale en matiere de fixation des loyers; car, si les parties 
etaient entierement libres de fixer le montant du loyer, le locataire, 
auquel on demande un loyer qui ne lui conviendrait pas, quitterait 
le local loue. Tandis que devant la jurisprudence de la Cour de 
Cassation, le locataire maintient son contrat dans l'espoir que le 
juge fixera un loyer convenable pour lui; mais s'il perd le proces 
qui dure parfois plusieurs annees, il sera oblige de payer un loyer 
depassant ses previsions. 

Ces critiques ne sont pas entierement depourvues de fondement. 
II est juste que le bailleur, qui loue de son propre gre au dessous 
du cours des loyers courants, supporte les consequences de son cal-
cul errone. D'autre part, on ne doit pas admettre qu'il peut surve-
nir de grands changement dans les cours se rapportant a une pe-
riode relativement courte. Mais, si le legislateur neglige pendant 
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un temps assez long de prendre les mesures necessaires pour la 
revision des loyers, on ne peut pas nier l'utilite d'une action en 
constatation du loyer pour les nouvelles periodes de prorogation 
legale, meme lorsqu'il s'agit des loyers librement consentis au debut. 
Quant au locataire qui continue a garder les lieux loues şans faire 
des recherches suffisantes sur les cours usuels des loyers, malgre 
la menace d'une action en constatation, il doit egalement suppor-
ter les risques decoulant d'une evaluation du loyer faite par le juge 
au dessus de son estimation. 

II faut ajouter ici que l'octroi au locataire de la faculte d'in-
tenter une action en constatation nous paraît discutable. En effet, 
le locataire, contrairement au bailleur, peut s'opposer â la proro­
gation legale, si le loyer auquel il a consenti librement au debut, 
lui paraît excessif a l'expiration de la duree du bail. 

g) Enfin, certains auteurs43 estiment que la Cour de Cassation 
aurait dû maintenir les loyers fixe d'apres les articles 2 et 3 de la 
LBI avant l'annulation de ces dispositions, meme pour les periodes 
de prorogation legale et laisser au legislateur la responsabilite 
d'apporter une nouvelle solution. Mais, comme la Cour de Cas­
sation l'a releve â juste titre, une telle prise de position aurait pour 
consequence de maintenir une situation consideree comme incon-
stitutionnelle par l'arret d'annulation de la Cour Constitutionnelle. 
Töutefois, si les anciens loyers etaient maintenus, la pression des 
bailleurs pourrait amener le legislateur a adopter de nouvelle me­
sures legislatives. 

10. Conclusion. 
Malgre la politique gouvernementale consistant â encourager 

la construction de logements a caractere social, malgre les effets 
salutaires de l'adoption de la Loi sur la propriete d'etages et malgre 
l'attirance des investissements immobiliers due â des facteurs infla-
tionnistes ainsi qu'aux bruits d'une devaluation prochaine, les 
statistiques demontrent que l'offre des immeubles locatifs est encore 
loin de satisfaire d'une façon convenable aux demandes des loca-
taires. C'est pourquoi la limitation des loyers nous paraît encore 
necessaire pour un certain temps. 

La jurisprudence de la Cour de Cassation, qui s'efforce d'ap­
porter une certaine limitation aux loyers tout en sauvegardant les 
interets legitimes des bailleurs, ne constitue qu'un remede pro-

43 Cf. les articles d'Aybay et d'Acemoğlu citds supra aux notes 32 et 42. 

^ » .mı* M I - ıi!M<M|w»"<Ml*t»««ı»;tw;. j ,,, S,.U| l(.t t„,,4(smp»m«• »fıs»-.!. 
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visoire. Elle n'offre pas la stabilite et la securite d'une loi et pre-
sente certaines contradictions internes ainsi que certaines impre-
cisions. Par consequent, il conviendrait de prendre des mesures 
legislatives qui permettraient aux tribunaux et aux experts de-
signes par eux de determiner d'une façon precise les limites des 
loyers. Les mesures en question doivent concilier trois objectifs 
propres a etablir un equilibre juste entre les interets des bailleurs 
et des locataires, et â realiser la justice sociale que l'Etat est tenu 
d'assurer selon la Preambule de la Constitution turque44: 

a) Les loyers doivent permettre l'amortissement normal, l'en-
tretien et l'amelioration souhaitable des immeubles existants. 

b) Ils doivent assurer, en outre, une rentabilite satisfaisante 
des capitaux prives investis dans la construction neuve; sinon ces 
capitaux s'orienteront ailleurs vers des placements plus remunera-
teurs. Meme si l'on souhaite un developpement considerable de la 
construction locative a caractere social, done şans but lucratif, il 
importe que subsiste a ses cotes un secteur de construction locative 
destine a la elientele plus aisee. 

c) Enfin, il faut que les loyers soient proportionnes aux re-
venus des familles locataires et suffisamment bas pour assurer la 
satisfaction des autres besoins de la famille. 

Les deux premiers objectifs sont pris en consideration par la 
jurisprudence de la Cour de Cassation ainsi que par le Projet de 
Loi sur les baux immobiliers, presente par le Gouvernement â 
l'Assemblee Nationale le 17 juillet 1963, mais devenu caduc par la 
süite. Ajoutons que ce Projet contenait une disposition autorisant 
un ajustement des loyers dans une certaine proportion lorsque 
l'index du coût de la vie indiquait une augmentation ou une dimi-
nution de plus de 20 % par rapport aux prix de base. Toutefois, le 
troisieme objeetif que nous avons mentionne plus haut, c'est-â-dire 
la prise en consideration du revenu des familles locataires a ete 
neglige jusqu'â present par la Cour de Cassation. D'ailleurs, on ne 
peut rien reproeher a la haute Cour â ce sujet; car elle ne possede 
pas un texte legal lui permettant de tenir compte du revenu des 
familles locataires. II est â noter que le Projet de Loi de 1963 n'en-
visageait pas non plus le revenu des locataires comme un facteur 
de calcul des loyers. Mais a nötre avis, il şerait recommendable de 

44 Cf. Gilbert Mathieu, Anarchie des loyers, III - Propositions pour une re-
forme, Le Monde, 6 mai 1966, p. 20. 
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prendre en consideration pour la determination des loyers, le sa-
laire minimum regional fixe selon l'art. 33 de la Loi du travail et 
les modifications qu'il subit. Dans ce domaine des conclusions 
utiles pourraient etre tirees de l'experience française introduite par 
la Loi du 1er septembre 194845. Le loyer-salaire, prevu par cette loi, 
etait determine au debut d'apres le salaire moyen departemental; 
mais depuis 1954, il est indexe sur le salaire minimum interprofes-
sionnel garanti. II faut avouer toutefois que la conciliation du lo-
yer —rentabilite et du loyer— salaire n'est pas tres facile en pra-
tique; car, d'une part, elle implique des calculs assez compliques 
et il est difficile de determiner les qualites d'un logement qui ser-
vira de base pour le loyer-salaire; d'autre part, les salaires sont 
assez bas en Turquie pour qu'on puisse les concilier avec un loyer 
rentable. il şerait souhaitable, afin de proportionner les loyers aux 
revenus des familles locataires, que des pourcentages differents 
soient appliques aux familles â faible revenu et a celles â revenu 
plus eleve. 

II faut egalement souligner ici que les premier et second plans 
quinquinnaux de developpement contiennent des points de vue dif­
ferents en ce qui concerne la limitation des loyers. Le Premier Plan 
recommandait de fixer â nouveau par voie legislative les criteres 
d'evaluation des loyers en conciliant les interets des locataires et des 
bailleurs. Tandis que le Second Plan, tout en prevoyant des mesu-
res visant â assurer une offre appropriee de logements et en en-
courageant la construction des logements â caractere social, 
prescrit d'eviter toute ingerence dans la determination des loyers 
afin de ne pas rompre l'equilibre entre l'offre et la demande sur le 
marche locatif. Mais, comme nous l'avons note plus haut, les sta-
tistiques ne confirment pas l'existence d'un equilibre entre l'accrois-
sement des offres et celui des demandes de location. Devant cette 
situation, c'est aux tribunaux qu'il incombe d'alleger les incon-
venients resultant de l'absence de la reglementation legale relative 
â la limitation des loyers; ils sont saisis, en effet, tous les jours d'un 
nombre considerable d'actions en constatation de loyer. 

Apres avoir expose ainsi la jurisprudence turque concernant la 
rcvision des loyers, nous nous permettons de proposer comme 
sujets de discussion les points suivants : 

45 Cf. Patel-Lejeune, Loyers, Cinq annees d'application de la Loi du Ier sep­
tembre 1948, Paris 1954, pp. 297 et sv. 
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1 — II şerait d'abord interessant de connaître l'opinion de nos 
collegues suisses sur la base theorique de la jurisprudence de la 
Cour de Cassation turque qui admet l'existence dans la legislation 
relative aux baux immobiliers d'une lacune qui peut etre comblee 
conformement â l'article 1er du C.C. 

2 — Nos collegues helvetiques pourraient, d'autre part, nous 
renseigner sur l'application de la loi federale du 19 mars 1965 con-
cernant l'encouragement â la construction de logements, en par-
ticulier sur l'application de l'article 15 de cette loi, relatif a la fi-
xation des loyers des appartements profitant de l'aide federale. 

3 — Nous aimerions surtout connaître les principes et le şort 
du Projet de revision du C.C. suisse concernant la limitation du 
droit de resiliation *. 

D'ailleurs, l'article 267 a al. 3 prevu par le projet en question 
ainsi que l'article 267 c, lit. f envisagent une revision du loyer pour 
la duree de la prolongation du bail. En effet, en vertu de la premiere 
de ces dispositions «le juge tiendra equitablement compte des de-
mandes justifiees du bailleur visant â modifier les clauses du 
contrat». Quant a la seconde disposition, elle defend la prolongation 
du bail «lorsque le preneur refuse un loyer adapte aux circoıistan-
ces». Dans les cas prevus par ces dispositions, la question se posera 
de savoir comment le juge determinera si la modification du lo­
yer, demandee par le bailleur, est «justifiee» ou «adaptee» aux 
circonstances». Ainsi, apparaît en droit suisse un probleme quasi 
identique â celui qui se presente en droit turc. 

46 Ce Projet a ete adopte avec quelques modification s par l'Assemblee fe­
derale 24 juin 1970 et est entre en vigueur le 19 decembre 1970. En vertu 
de Fart. 267a al. 4 de la nouvelle Loi federale, «l'autorite judiciaire tiendra 
^quitablement compte des demandes justifiees du bailleur visant â modi­
fier les clauses du contrat». 


